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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 13 DÉCEMBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Carole DUBOIS

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, M. Jean-Marc TELLIER, Mme
Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.
Jean-Claude DISSAUX, Mme Laurence LOUCHAERT, M. Alain MEQUIGNON, Mme Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, M.
Sébastien  CHOCHOIS,  Mme  Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André  KUCHCINSKI,  Mme
Fatima  AIT-CHIKHEBBIH,  M.  Pierre  GEORGET,  Mme  Carole  DUBOIS,  M.  Olivier
BARBARIN, Mme Denise BOCQUILLET, M. Etienne PERIN, Mme Maryse DELASSUS, M.
Claude BACHELET, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie
GUISELAIN, M. Philippe FAIT, Mme Emmanuelle LAPOUILLE, M. Alexandre MALFAIT, Mme
Sylvie  MEYFROIDT,  M.  Frédéric  MELCHIOR,  Mme  Brigitte  PASSEBOSC,  M.  Marc
SARPAUX, Mme Marie-Line PLOUVIEZ, M. Steeve BRIOIS, M. Ludovic PAJOT.

Excusé(s) :  Mme Blandine DRAIN, M. Laurent DUPORGE, Mme Karine GAUTHIER, Mme
Caroline MATRAT.

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Jean-Louis  COTTIGNY,  M.  Michel
DAGBERT, Mme Emmanuelle LEVEUGLE.

PARTICIPATION DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL À L'ORGANISATION DU
16ÈME ENDUROPALE DU TOUQUET - PAS-DE-CALAIS, LES 28, 29 ET 30

JANVIER 2022

(N°2021-505)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général  des Collectivités Territoriales et,  notamment,  ses articles L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, son article L.1111-4 ;
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu  l’avis de la 1ère commission « Attractivité départementale et emploi » rendu lors de sa
réunion en date du 29/11/2021 ;

Après en avoir délibéré,

1 / 2

3



DECIDE :

Article 1 :

D’attribuer à la commune du TOUQUET une participation financière de 90 000 €, ainsi
qu’une  aide  technique  de  5 172  €,  au  titre  de  la  participation  du  Département  à
l’organisation du 16ème Enduropale du Touquet - Pas-de-Calais, les 28, 29 et 30 janvier
2022, selon les modalités reprises au rapport joint à la présente délibération.

Article 2     :

D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du Département,  avec la  ville  du TOUQUET la convention  qui  sera établie  afin  de
préciser les modalités de versement et les conditions d’utilisation et de contrôle de
l’emploi de cette participation, dans les termes du projet joint à la présente délibération.

Article 3     :

La  participation  financière  versée  en  application  de  l’article  1  de  la  présente
délibération est imputée sur le budget départemental comme suit :

Code Opération
Imputation
budgétaire

Libellé Opération CP € Dépense €

C01-023A01 6568/93023
Actions de

communication
466 500,00 90 000,00

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44  voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 13 décembre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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DIRECTION DE LA COMMUNICATION 
 
 
 
 
 

 
Objet : Attribution d’une aide départementale à la commune du Touquet pour l’organisation de l’Enduropale en 2022 

  
Entre le Département du Pas-de-Calais, dont le siège est en l’Hôtel du Département rue Ferdinand 
Buisson 62018 Arras Cedex 9, représenté par M. Jean-Claude LEROY, Président du Conseil 
départemental, dûment autorisé par délibération de la Commission Permanente  en date du lundi 13 
décembre 2021 
 
Identifiée au répertoire SIRET sous le n° 226 200 012 00012 
 
ci-après désigné par « le Département » d’une part, 
 
 
Et 
 
 
Identifiée au répertoire SIRET sous le n° 216 208 264 00012 
 
ci-après désigné par « la commune du Touquet » d’autre part. 
 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 : OBJET : 
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités de versement de la participation par le 
Département du Pas-de-Calais à la commune du Touquet, et les modalités de contrôle de son emploi. 
 
ARTICLE 2 : CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION : 
 
La présente convention s'applique dans les relations entre le Département et la commune du Touquet 
pour la mise en œuvre de l’action définie à l’article 3, en exécution de la décision attributive prise par 
délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental du lundi 13 décembre 2021. 
 
ARTICLE 3 : NATURE DE L’ACTION : 
 
La participation est accordée par le Département pour la réalisation par la commune du Touquet de la 
manifestation suivante :  
 

Enduropale Le Touquet Pas-de-Calais 2022 
 qui aura lieu les 28, 29 et 30 janvier 2022 au Touquet. 

 
  

CONVENTION 
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ARTICLE 4 : PERIODE D'APPLICATION DE LA CONVENTION : 
 
La présente convention s’applique pour la période allant de sa date de signature par les parties jusqu’au 
31 décembre 2022 inclus. 
 
Son exécution peut se prolonger au-delà de la date de fin de la période prévue à l’alinéa précédent, 
notamment, pour les besoins de l’apurement juridique et/ou financier des situations nées au cours de 
ladite période. 
 
ARTICLE 5 : OBLIGATIONS DE LA COMMUNE DU TOUQUET: 
 

I- La commune du Touquet s’engage à réaliser l’action dans les conditions définies dans sa 
demande de participation et acceptées par le Département, le cas échéant modifiées ou complétées par 
les prescriptions imposées par celui-ci dans la décision attributive de participation et, à affecter le 
montant de la participation au financement de cette action, à l’exclusion de toute autre dépense. 

II- la commune du Touquet s'engage à porter immédiatement à la connaissance du Département 
tout fait de nature à entraîner la non réalisation ou la réalisation partielle de l’action et à accepter le 
contrôle des services du Département. 

III- la commune du Touquet s’engage à fournir, à l’issue de la manifestation, une justification des 
dépenses réalisées, dûment certifiées conformes aux originaux. 

En outre, elle s’engage à communiquer un compte-rendu de la manifestation, précisant dans 
quelles conditions, la promotion de l’image de marque du Département a été mise en œuvre et la 
manifestation organisée. 

IV- la commune du Touquet reconnaît être en règle et souscrire valablement les assurances 
inhérentes à l’organisation de la manifestation (responsabilité civile ; ainsi que toute garantie 
complémentaire qui pourrait être exigée en relation avec les conditions réelles d’organisation de la 
manifestation). 

V- la commune du Touquet s’engage à respecter toutes les règles de sécurité dans le cadre de 
la mise en œuvre de l’action. 
 
ARTICLE 6 : OBLIGATION PARTICULIERE (INFORMATION DU PUBLIC) : 
 
L’engagement du Département est conditionné par le bon déroulement de la manifestation, tant au point 
de vue organisationnel que promotionnel. 
 
Sur ce point, la commune du Touquet s’engage à promouvoir la manifestation ainsi que l’image du 
Département, en faisant apparaître le logo du Département du Pas-de-Calais sur les affiches, insertions 
publicitaires, communiqués à la presse écrite et audiovisuelle notamment et sur tous les supports utilisés. 
 
Le Département devra être associé aux différents points presse et à la présentation officielle qui seront 
organisés dans le cadre de la manifestation. Le choix des dates retenues et du lieu devra s’effectuer 
impérativement dans les conditions arrêtées d’un commun accord entre la commune du Touquet et le 
Département. 
 
ARTICLE 7 : MODALITES DE CONTROLE : 
 
Le contrôle de la mise en œuvre de la présente convention est exercé par les services départementaux.  
Ce contrôle peut s’effectuer sur pièces et, en cas de besoin, sur place. La commune du Touquet doit 
tenir à la disposition des services du Département tout élément nécessaire à l’évaluation de l’action 
soutenue. 
 
ARTICLE 8 : MONTANT DE LA PARTICIPATION : 
 
Le montant de la participation du Département est de 90 000 € au titre des actions de promotion et de 
communication du Département. 
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A cette participation financière, une aide technique et matérielle est proposée. Cette aide est valorisée 

comme suit : 

 Présence du car-podium du Département (3 jours) : 3 672 € 

 Quart de page dans l’Echo du Pas-de-Calais de décembre/janvier : 1 500 €  

 

En cas d’annulation de la manifestation, le montant de la participation sera revu, ramené au montant des 

dépenses engagées par le bénéficiaire, sur présentation des justificatifs correspondants. 

 

ARTICLE 9 : MODALITES DE VERSEMENT DE LA PARTICIPATION : 
 
Le montant de l’aide accordée sera versé : 
- après signature de la convention, 
- sur présentation d’un Relevé d’Identité Bancaire ou Postal ou de Caisse d’Epargne 
 
Le non-respect des obligations énumérées aux articles 5 et 6 implique purement et simplement 
l’annulation de l’aide départementale et le rejet systématique de toute nouvelle demande financière pour 
des manifestations de même type. 
 
ARTICLE 10 : MODALITES DES PAIEMENTS : 
 
Le Département procédera au mandatement de la somme annoncée et le virement sera effectué par la 
Payeuse Départementale (comptable assignataire de la dépense) au compte  
N° …………………………………………………………. 
ouvert au nom de la commune du Touquet 
dans les écritures de la banque …………………………………………………… 
la commune du Touquet reconnaît être averti que le versement ne peut intervenir qu’après la production 
d’un relevé d’identité bancaire (R.I.B.), postal (R.I.P.) ou de caisse d’épargne (R.I.C.E.). 

 
ARTICLE 11 : RESILIATION : 
 
La présente convention pourra être résiliée unilatéralement par le Département si l’action soutenue n’est 
pas exécutée dans des conditions conformes à ses dispositions. 
Les élus de la commune du Touquet sont entendus préalablement. 
La résiliation prend effet un mois après la réception de sa notification par lettre recommandée avec avis 
de réception. Ce délai est compté de quantième à quantième. Le jour de la réception de la notification 
ne compte pas. Ce délai n’est pas susceptible de prorogation. 
En cas de déclaration inexacte, la présente convention pourra être résiliée sans préavis. 

 
ARTICLE 12 : REMBOURSEMENT : 
 
Il sera demandé à la commune du Touquet de procéder au remboursement total de la participation 
départementale, s’il s’avère, après versement, que celle-ci n’a pas respecté les obligations décrites dans 
la présente convention : 

- dès qu’il aura été porté à la connaissance du Département, que la manifestation prévue ne 
s’est pas tenue,  

- ou dès lors qu’aucune pièce justificative ne pourrait être produite ;  
- ou dès lors que les pièces produites révèleraient une utilisation injustifiée ou anormale de la 

participation départementale ; 
- ou dès lors que l’image et le partenariat du Département n’auraient pas été promus. 

 
Un remboursement partiel pourra être demandé par le Département notamment : 

- Dès lors qu’il aura été porté à la connaissance du Département que la manifestation n’a pas 
reçu la fréquentation attendue. 

- Utilisation incomplète de la participation. 
 
La Commission Permanente du Conseil départemental sera, dans ces cas, informée systématiquement, 
préalablement à l’émission du titre de recette. 
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ARTICLE 13 : AVENANT : 
 
La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant signé par les parties. 
 
ARTICLE 14 : VOIES DE RECOURS : 
 
Toute difficulté relative à l'exécution des présentes devra être portée devant le Tribunal Administratif de 
LILLE, après épuisement des voies de recours amiables. 
 
 
Fait en 2 exemplaires originaux 
 
 

 
   Le Maire  
 
       Daniel FASQUELLE 

A Arras, le 
 

Pour le Département du Pas-de-Calais 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Président du Conseil départemental 
 

Jean Claude LEROY 
 

A                         , le 
 

Pour la commune du Touquet  
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Cabinet du Président
Direction de la Communication
Bureau Administratif et Financier 

RAPPORT N°1

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 13 DÉCEMBRE 2021

PARTICIPATION DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL À L'ORGANISATION DU
16ÈME ENDUROPALE DU TOUQUET - PAS-DE-CALAIS, LES 28, 29 ET 30

JANVIER 2022

Depuis plus de 10 ans, le Département du Pas-de-Calais est partenaire titre
de l’Enduropale du Touquet Pas-de-Calais.

Dès  l’édition  2006,  la  Ville  du  Touquet  a  repris  la  gestion  directe  de  la
manifestation.  Des  aménagements  substantiels  sont  intervenus  dans  le  parcours  et  les
conditions d’organisation des courses pour tenir compte des contraintes environnementales.
L’intervention financière du Département a permis de sauvegarder cette épreuve.

La  prochaine  édition  de  l’Enduropale  du  Touquet  Pas-de-Calais  est
programmée les 28, 29 et 30 janvier 2022. Chaque année, l’évènement réunit près de 2500
pilotes devant plus de 300 000 spectateurs.

Pour  cet  évènement,  l’implication  du  Conseil  départemental  répond  à  la
volonté de mettre en valeur l’image du Département et son rôle au quotidien auprès des
habitants du Pas-de-Calais.  Dans la mesure où des retombées économiques générées par
un évènement de cette envergure sont importantes, le Département tient à soutenir ce type
de manifestation.

Selon les négociations entreprises avec l’organisateur, la convention signée
avec la  Ville  du Touquet,  conclue pour  l’édition  2022,  établit  un partenariat  assurant  les
intérêts  et  les retombées de l’image du Département  sur  l’épreuve,  avant  et  pendant  la
manifestation.

L’aide départementale proposée est de 90 000 €.

A cette aide financière, une aide technique est traditionnellement proposée,
conformément  à  la  délibération  cadre  dite  « évènementielle »  au  titre  du  niveau  2
d’intervention. Ces moyens mis à disposition permettent notamment de mettre en œuvre une
visibilité accrue et animée de l’image du Département :

CP20211213-51
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 Mise  en  œuvre  d’opérations  de  communication  organisées  sur  les  routes
départementales principales menant  à l’Enduropale pour  cibler  spécifiquement  les
usagers qui se rendent sur le site de l’évènement. Ces opérations auront pour objectif
de valoriser l’action départementale.

Ces  moyens  de  communication  pourront  notamment  informer  les
automobilistes et les habitants du Pas-de-Calais des préconisations et déviations mises en
œuvre par l’organisateur tout en valorisant l’image et les politiques départementales. 

Par ailleurs, la visibilité du Département sera apparente sur l’ensemble des
outils de communication de l’évènement (affiches, communiqués de presse, programmes,
site internet, etc.).

 La  présence  du  car-podium  du  Département  (3  jours  :  3  672  €)  sur  lequel  se
dérouleront  les  remises  de  récompenses  officielles  des  diverses  épreuves ;
cérémonies particulièrement suivies par la presse et la télévision.

 Un quart de page dans l’Echo du Pas-de-Calais (1 500 €)

 Une soixantaine de calicots intissés seront installés le long du parcours, sur le village
motos et  sur  les  zones de contrôle  des motos sur  lesquelles  ces  dernières  sont
stationnées avant la course ; zones autour desquelles le public est nombreux. 
De manière plus ciblée, une trentaine de calicots de 6 mètres de long seront placés
par l’organisation dans le patio de la digue en contrebas du Car podium, dans lequel
les concurrents sont obligés de ralentir et vers lequel seront dirigées les caméras des
chaînes de télévision. 
Des flammes et des banderoles seront installées autour du Car podium permettant
ainsi de renforcer la visibilité du Département sur les prises de vues aériennes.
Les dossards de chaque concurrent et de l’ensemble des épreuves seront marqués
de la mention « Pas-de-Calais ».

 Une  animation  sur  le  car  podium  tout  le  week-end,  entre  les  remises  de
récompenses, permettant de mettre en avant un peu plus l’image du Département.

L’aide globale (aides techniques et financières comprises) s’élèverait donc à
95 172 €.

Par ailleurs, si l’organisateur prévoit une conférence de presse, assurant ainsi
des  retombées  nationales  et  internationales  pour  l’épreuve  et  pour  le  Pas-de-Calais,  le
Département devra être présent en tant que partenaire « titre » de l’événement. Le choix des
dates retenues et du lieu devra s’effectuer impérativement dans les conditions arrêtées d’un
commun accord entre la commune du Touquet et le Département.

CP20211213-51
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Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant : 

- Attribuer à la commune du Touquet une participation financière de 90 000 €,
ainsi  qu’une  aide  technique  de  5 172  €,  au  titre  de  la  participation  du
Département  à  l’organisation  du  16ème Enduropale  du  Touquet-Pas-de-
Calais, les 28, 29 et 30 janvier 2022, selon les modalités susvisées ; 

- M’autoriser à signer, au nom et pour le compte du Département, avec la ville
du Touquet, la convention qui sera établie afin de préciser les modalités de
versement et les conditions d’utilisation, dans les termes du projets joint en
annexe.

 

Code Opération
Imputation
Budgétaire

Libellé Opération CP Disponible Proposition Solde

C01-023A01 6568/93023
Actions de

communication 
466 500,00 90 000,00 90 000,00 0,00

La 1ère Commission - Attractivité départementale et  emploi  a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 29/11/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY

CP20211213-51
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Envoi au contrôle de légalité le : 24 décembre 2021
Affichage le : 24 décembre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 13 DÉCEMBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Carole DUBOIS

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, M. Jean-Marc TELLIER, Mme
Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.
Jean-Claude DISSAUX, Mme Laurence LOUCHAERT, M. Alain MEQUIGNON, Mme Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, M.
Sébastien  CHOCHOIS,  Mme  Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André  KUCHCINSKI,  Mme
Fatima  AIT-CHIKHEBBIH,  M.  Pierre  GEORGET,  Mme  Carole  DUBOIS,  M.  Olivier
BARBARIN, Mme Denise BOCQUILLET, M. Etienne PERIN, Mme Maryse DELASSUS, M.
Claude BACHELET, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie
GUISELAIN, M. Philippe FAIT, Mme Emmanuelle LAPOUILLE, M. Alexandre MALFAIT, Mme
Sylvie  MEYFROIDT,  M.  Frédéric  MELCHIOR,  Mme  Brigitte  PASSEBOSC,  M.  Marc
SARPAUX, Mme Marie-Line PLOUVIEZ, M. Steeve BRIOIS, M. Ludovic PAJOT.

Excusé(s) :  Mme Blandine DRAIN, M. Laurent DUPORGE, Mme Karine GAUTHIER, Mme
Caroline MATRAT.

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Jean-Louis  COTTIGNY,  M.  Michel
DAGBERT, Mme Emmanuelle LEVEUGLE.

DEMANDE DE SUBVENTION EVENEMENTIELLE - MANIFESTATION DE
RAYONNEMENT DEPARTEMENTAL OU INFRA-DEPARTEMENTAL

(N°2021-506)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général  des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, son article L.1111-4 ;
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la délibération n°8 du Conseil départemental en date du 14/11/2016  « Modification du
rapport relatif à la Politique événementielle - Mandat 2015-2021 - Assurer la promotion du
Pas-de-Calais,  son  image  de  marque  tout  en  mettant  en  lumière  les  spécificités  des
territoires et l'efficacité des politiques départementales » ;

1 / 3
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Vu la  délibération  n°4  du  Conseil  départemental  en  date  du  14/03/2016  « Politique
événementielle - Mandat 2015-2021 - Assurer la promotion du Pas-de-Calais, son image de
marque tout en mettant en lumière les spécificités des territoires et l'efficacité des politiques
départementales » ; 
Vu la  délibération  n°2018-299  de  la  Commission  Permanente  en  date  du  02/07/2018
« Modification du rapport relatif à la Politique Evénementielle - Mandat 2015-2021 - Assurer
la  promotion  du  Pas-de-Calais,  son  image  de  marque  tout  en  mettant  en  lumière  les
spécificités des territoires et l'efficacité des politiques départementales » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 3ème commission « Education, Culture, Sport et Citoyenneté » rendu lors de sa
réunion en date du 29/11/2021 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

D’attribuer  une subvention  à  caractère  événementiel d’un  montant  de  3 100  € à
l’organisateur « La  Ville  d’ARQUES »,  pour  la  manifestation  reprise au  tableau  ci-
dessous, et selon les modalités reprises au rapport joint à la présente délibération :

MANIFESTATION Bénéficiaire Territoire
Subvention

sollicitée
Subvention
accordée

Salon des Verriers les
16 et 17 octobre 2021

La Ville
d’ARQUES 

Audomarois 5 000,00 3 100,00

Article 2     :

D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du Département, avec le bénéficiaire visé à l’article 1, la convention correspondante
précisant les modalités de versement et les conditions d’utilisation et de contrôle de
l’emploi de cette subvention départementale, dans les termes du projet type joint en
annexe 1 (personne morale de droit public) à la présente délibération.

2 / 3
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Article 3     :

La dépense versée en application de l’article 1 de la présente délibération est imputée 
sur le budget départemental comme suit :

Code
Opération

Imputation
budgétaire

Libellé Opération CP € Dépense €

C03-023G04 93023-65734
subvention à caractère

événementiel
12 000,00 3 100,00

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 13 décembre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE

3 / 3
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Pôle Développement des Ressources 
 
Direction des Finances 
 
 
 

 
 
 

Entre le Département du Pas-de-Calais, dont le siège est en l’Hôtel du Département rue Ferdinand Buisson 62018 
Arras Cedex 9, représenté par Monsieur Jean-Claude LEROY, Président du Conseil départemental, dûment autorisé par 
délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental en date du ….. 
 
 
ci- après désigné par « le Département » d’une part, 
 

Et 
 
 
La Commune, dont le siège social est situé à la, identifiée au répertoire SIREN sous le n°……………, représentée par 
Monsieur……………, Maire, agissant en cette qualité en vertu d'une décision du Conseil Municipal en date du 
…………………………. 
 
 
 
Ci-après désigné par « la commune » d’autre part. 
 
 
 
PREAMBULE 
 
 
Vu : la délibération du Conseil départemental du 14 mars 2016,  
 
Vu : la délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental en date du                          , 
 
 
La présente convention définit les objectifs retenus par les deux parties, fixe les moyens financiers que le Département 
entend consacrer à sa mise en œuvre, établit les procédures de suivi et d'évaluation dont les partenaires se dotent pour 
faciliter la conduite de ces missions. 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

CONVENTION  
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il a été convenu ce qui suit : 
 
 
 

ARTICLE 1er : CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION : 
 
 
La présente convention s'applique dans les relations entre le Département et la commune pour la mise en œuvre de 
l’action définie à l’article 2, en exécution de la décision attributive de subvention prise par délibération de la 
Commission Permanente du Conseil départemental du  
 
ARTICLE 2 : NATURE DE L’ACTION SUBVENTIONNÉE : 
 
 
Une aide départementale est accordée par le Département pour la réalisation par l’organisateur de la manifestation 
suivante : « . 

Par la présente convention, la commune s’engage à réaliser ces objectifs et à mettre en œuvre, à cette fin, tous les 
moyens nécessaires à leur bonne exécution.  

C’est dans ce contexte que le Département, compte tenu de la demande formulée par la commune et de son projet, 
souhaite lui apporter son soutien avec le double souci de :  

- respecter sa liberté d’initiative ainsi que son autonomie, 

- contrôler la bonne gestion des aides publiques par la mise en place d’un dispositif de contrôle et d’évaluation 
de leur utilisation. 
 
 

ARTICLE 3 : PÉRIODE D’APPLICATION DE LA CONVENTION : 
 
La présente convention s’applique pour la période allant de la date de signature par les parties jusqu’au 31 décembre 
2021 inclus. Elle régit les obligées nées entre les parties pendant cette période, après signature. 
 
Son exécution peut se prolonger au-delà de la date de fin de la période prévue à l’alinéa précédent, notamment, pour 
les besoins de l’apurement juridique et/ou financier des situations nées au cours de ladite période. 
 
 
ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DE LA COMMUNE : 
 
 
4- I – La commune s’engage à réaliser l’action subventionnée dans les conditions définies dans sa demande de 
subvention et acceptées par le Département, le cas échéant modifiées ou complétées par les prescriptions imposées 
par celui-ci dans la décision attributive de subvention et, à affecter le montant de la subvention au financement de 
cette action, à l’exclusion de tout autre dépense. 

4- II – La commune s'engage à porter immédiatement à la connaissance du Département tout fait de nature à 
entraîner la non réalisation ou la réalisation partielle de l’action subventionnée et à accepter le contrôle des services du 
Département. 

4- III – Au titre du projet ou de l’action subventionnée, la commune doit produire, un compte-rendu financier qui 
atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention. 

 

Ce compte-rendu est : 

o constitué d’un tableau des charges et produits affectés à la réalisation du projet ou de l’action 
subventionnée ; et fait apparaître les écarts éventuels (exprimés en euros et en %), constatés entre le 
budget prévisionnel de l’actions et les réalisations, 

o accompagné de 3 annexes : 

 la première comprend un commentaire sur les écarts, 
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 la deuxième comprend une information qualitative décrivant, notamment, la nature des 
actions entreprises et les résultats obtenus par rapport aux objectifs initiaux du projet, 

 la troisième comprend un compte-rendu de la manifestation, précisant dans quelles 
conditions, la promotion de l’image de marque du Département a été mise en œuvre et la 
manifestation organisée. 

o certifié par le représentant légal de la commune. 

 

Il devra être produit au Département dans les 2 mois suivant la fin de la réalisation de la manifestation pour lequel 
l’aide a été attribuée. 

 

4- IV – La commune reconnaît être en règle et souscrire valablement les assurances inhérentes à l’organisation de la 
manifestation (responsabilité civile ; ainsi que toute garantie complémentaire qui pourrait-être exigée en relation avec 
les conditions réelles d’organisation de la manifestation). 

 

4- V – La commune s’engage à respecter les règles de sécurité dans le cadre de la mise en œuvre de l’action 
subventionnée. 

 
 
ARTICLE 5 : OBLIGATION PARTICULIÈRE (INFORMATION DU PUBLIC) : 
 
 
5- I – Lors de toute communication écrite ou orale, au public, aux partenaires institutionnels et aux médias, relative à 
l’activité subventionnée, la commune s’engage à faire connaître, de manière précise, l’apport financier du Département 
avec la mentions : « En partenariat avec le Département du Pas-de-Calais » et le logo, téléchargeable sur le site 
http://www.pasdecalais.fr. 
 
5-II – Le Département devra être associé aux différents points presse et à la présentation officielle qui seraient 
organisés dans le cadre de la manifestation. Le choix des dates retenues devra s’effectuer impérativement dans les 
conditions arrêtées d’un commun accord entre l’organisateur et le Département. 
 
 
ARTICLE 6 : PHOTOGRAPHIES ET DIFFUSION : 
 
 
6- I – Photographies et captations visuelles : la commune autorise gracieusement le Département sur ce projet à 
procéder à la captation sonore, photographique et audiovisuelle des prestations objets de la présente convention, sur 
tout support, soit avec ses moyens propres, soit avec ceux mis en œuvre par un prestataire choisi et rémunéré par le 
Département, soit par des professionnels de l’information. 
 
6- II – Diffusion : la commune autorise la diffusion de ces documents, ou d’un montage de ceux-ci, dans les 
conditions suivantes : 
 
- pour les captations audiovisuelles, 
- à des fins d’archivage des activités subventionnées par le Département, 
- à des fins de promotion du projet et des activités du Département sur tout support, y compris dans la presse écrite 
électronique. 
 
Le Département devra être associé aux différents points presse et à la présentation officielle qui seront organisés dans 
le cadre de la manifestation. Le choix des dates retenues devra s’effectuer impérativement dans les conditions arrêtées 
d’un commun accord entre l’organisateur et le Département. 
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ARTICLE 7 : MODALITES DE CONTROLE : 
 
 
7- I - Le contrôle de la mise en œuvre de la présente convention sera effectué par les services départementaux. 
 
Ce contrôle peut s’effectuer sur pièces et, en cas de besoin, sur place. La commune s’engage à faciliter le contrôle, tant 
d’un point de vue quantitatif que qualitatif des aides attribuées et d’une manière générale de la bonne exécution de la 
présente convention. 
Sur simple demande du Département, la commune devra lui communiquer tous les documents de nature juridique, 
fiscale, sociale et comptable.  
 
Ce contrôle n’est pas exclusif de celui qui peut être opéré par les services de l’Etat dans l’exercice de leurs propres 
compétences. 
 
 
ARTICLE 8 : MONTANT DE LA PARTICIPATION : 
 
 
8- I – Aide financière : afin de permettre l’accomplissement de l’action définie à l’article 2 de la présente convention, 
et à condition que la commune respecte toutes les clauses de la présente convention, le Département s’engage à lui 
verser une aide départementale d’un montant de            euros ( euros). 
 
La commune s’engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires pour respecter son budget prévisionnel d’action 
pour la manifestation. 
 
 
8- II – Aide en nature : afin de soutenir la mise en œuvre de l’action définie à l’article 2, une aide technique et 
matérielle pourra être proposée le cas échéant. 
 
La valorisation de ces aides indirectes sera déterminée et valorisée dans une annexe jointe à ladite convention. 
 
La commune s’engage à valoriser ces aides indirectes (compte de classe 8). 
 
Cette valorisation pourra faire l’objet d’un affichage sur le site Internet du Département. 
 
 
ARTICLE 9 : MODALITÉ DE VERSEMENT DE L’AIDE DÉPARTEMENTALE : 
 
L’aide départementale prévue à l’article précédent sera acquittée en un seul versement. 

 
(Programme : 023G / sous-programme : 023G04 / article : 65734) 
 
 

 
La subvention accordée sera versée : 
 

- après signature de la convention, 

- sur présentation d’un relevé d’Identité Bancaire ou Postal ou de Caisse d’Epargne. 
 

Le non-respect des obligations énumérées aux articles 4 à 8 implique purement et simplement l’annulation de l’aide départementale et le 
rejet systématique de toute nouvelle demande financière pour des manifestations de même type. 
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ARTICLE 10 : MODALITES DES PAIEMENTS : 
 
 
Le Département procédera au mandatement de la somme annoncée et le virement sera effectué par la Payeuse 
Départementale (comptable assignataire de la dépense) au compte : 
 
n° IBAN 
ouvert au nom de la Trésorerie  
dans les écritures de la Trésorerie  
 
 
La commune reconnaît être avertie que le versement ne peut intervenir qu’après la production d’un relevé d’identité 
bancaire (R.I.B.), postal (R.I.P.) ou de caisse d’épargne (R.I.C.E.). 
 
ARTICLE 11 : AVENANT : 
 
 
Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant signé par les parties. 
 

 
ARTICLE 12 : RESILIATION : 
 
 
La présente convention pourra être résiliée unilatéralement par le Département si l’action soutenue n’est pas exécutée 
dans des conditions conformes à ses dispositions. 
Le représentant légal, ainsi que les adjoints de la commune subventionnée pourront-être entendus préalablement. 
 
La résiliation prend effet un mois après la réception de sa notification par lettre recommandée avec avis de réception. 
Ce délai est compté de quantième à quantième. Le jour de la réception de la notification ne compte pas. Ce délai n’est 
pas susceptible de prorogation. 
 
En cas de déclaration inexacte, la présente convention pourra être résiliée sans préavis. 
 
 
ARTICLE 13 : REMBOURSEMENT : 
 
Il sera demandé à la commune de procéder au remboursement total ou partiel de la subvention départementale, s’il 
s’avère, après versement, que celle-ci n’a pas respecté les obligations décrites dans la présente convention : 
 

 Remboursement total : notamment : 
 

- dès lors qu’il aura été porté à la connaissance du Département que la manifestation prévue ne s’est pas 
tenue ; 

- ou dès lors qu’aucune pièce justificative ne pourrait-être produite ; 

- ou dès lors que les pièces produites révèleraient une utilisation injustifiée ou anormale de la subvention 
départementale ; 

- ou dès lors que l’image et le partenariat du Département n’auraient pas été promus. 
 

 Remboursement partiel : notamment : 
 

- dès lors qu’il aura été porté à la connaissance du Département que la manifestation n’a pas reçu la 
fréquentation attendue ; 

- une utilisation incomplète de la subvention. 
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La Commission Permanente du Conseil départemental sera, dans ces cas, informée systématiquement, préalablement 
à l’émission du titre de recette. 
 

 
 

ARTICLE 14: VOIES DE RECOURS : 
 
En cas de litige portant sur l’application ou l’interprétation des dispositions de la présente convention, les parties 
conviennent de s’en remettre à l’appréciation du Tribunal Administratif de LILLE compétent après épuisement des 
voies de recours amiables.  

 
 
 
Fait en 2 exemplaires originaux 

 
 
 

       A…………………………, le………………… 
 

Pour la Commune, 
 
 

Le Maire,  
 
 
 
 
 

A Arras, le 
 
Pour le Département du Pas-de-Calais, 
 

Pour le Président du Conseil départemental, 
                       La Directrice des Finances,  

 
 
 
 

Corinne PRUVOST 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Ressources et Accompagnement
Direction des Finances
Bureau Qualité comptable et subventions

RAPPORT N°2

Territoire(s): Audomarois 

Canton(s): SAINT-OMER 

EPCI(s): C. d'Agglo. du Pays de Saint Omer 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 13 DÉCEMBRE 2021

DEMANDE DE SUBVENTION EVENEMENTIELLE - MANIFESTATION DE
RAYONNEMENT DEPARTEMENTAL OU INFRA-DEPARTEMENTAL

Le Conseil  départemental du 14 mars 2016 s’est  doté d’une délibération cadre liée à la
politique événementielle. Celle-ci se conçoit autour de 4 grands types d’événements, dont
les manifestations de rayonnement départemental ou infra-départemental.

Elle  permet  le  soutien d’événements  qui  contribuent  à  développer  le  rayonnement  et
l’attractivité  des  territoires  du  Département  du  Pas-de-Calais.  Ancré  dans  le  paysage
départemental, certains événements sont vecteurs de notoriété, rassemblant de nombreux
spectateurs, promouvant les identités du territoire au service du bien vivre ensemble

A ce titre, la délibération listait les critères d’attribution, et notamment le caractère populaire,
festif, novateur des événements permettant d’attirer un public diversifié.

L’instruction d  u   dossier   ci-après conduit à la   proposition suivante :

MANIFESTATION Bénéficiaire Territoire
Subvention

2021
sollicitée

Subvention
proposée

Salon des Verriers, les 16
et 17 octobre 2021

La Ville d’Arques Audomarois 5 000,00 3 100,00

Il convient de statuer sur cette affaire, et le cas échéant : 

- D’attribuer la subvention à caractère événementiel à l’organisateur, pour la
manifestation et le montant repris au tableau ci-dessus, selon les modalités
reprises au présent rapport ; 

- De m’autoriser à signer, au nom et pour le compte du Département, avec le

CP20211213-45
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bénéficiaire,  la  convention  correspondante  précisant  les  modalités  de
versement et les conditions d’utilisation et de contrôle de l’emploi de cette
subvention départementale, dans les termes du projet type joint en annexe
1 (personne morale de droit public) ; 

 

Code Opération
Imputation
Budgétaire

Libellé Opération CP Disponible Proposition Solde

c03-023g04 93023-65734
subvention à

caractère
événementiel

12 000,00 3 500,00 3 100,00 400,00

La 3ème Commission - Education, Culture, Sport et Citoyenneté a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 29/11/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY

CP20211213-45
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Envoi au contrôle de légalité le : 24 décembre 2021
Affichage le : 24 décembre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 13 DÉCEMBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Carole DUBOIS

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, M. Jean-Marc TELLIER, Mme
Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.
Jean-Claude DISSAUX, Mme Laurence LOUCHAERT, M. Alain MEQUIGNON, Mme Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, M.
Sébastien  CHOCHOIS,  Mme  Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André  KUCHCINSKI,  Mme
Fatima  AIT-CHIKHEBBIH,  M.  Pierre  GEORGET,  Mme  Carole  DUBOIS,  M.  Olivier
BARBARIN, Mme Denise BOCQUILLET, M. Etienne PERIN, Mme Maryse DELASSUS, M.
Claude BACHELET, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie
GUISELAIN, M. Philippe FAIT, Mme Emmanuelle LAPOUILLE, M. Alexandre MALFAIT, Mme
Sylvie  MEYFROIDT,  M.  Frédéric  MELCHIOR,  Mme  Brigitte  PASSEBOSC,  M.  Marc
SARPAUX, Mme Marie-Line PLOUVIEZ, M. Steeve BRIOIS, M. Ludovic PAJOT.

Excusé(s) :  Mme Blandine DRAIN, M. Laurent DUPORGE, Mme Karine GAUTHIER, Mme
Caroline MATRAT.

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Jean-Louis  COTTIGNY,  M.  Michel
DAGBERT, Mme Emmanuelle LEVEUGLE.

INDEMNISATION DE TIERS SUITE À DES PRÉJUDICES SUBIS DU FAIT DE LA
COLLECTIVITÉ ET / OU DE SES AGENTS

(N°2021-507)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général  des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu la Loi n°2020-1379 du 14 novembre 2020  modifiée  autorisant la  prorogation de l'état
d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ;
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et service public département » rendu lors de sa
réunion en date du 29/11/2021 ;

Après en avoir délibéré,

1 / 2
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DECIDE :

Article 1 :

D’autoriser le Président du Conseil départemental à verser, au nom et pour le compte
du Département, les indemnisations aux 14 tiers victimes repris  au tableau joint à la
présente  délibération,  pour un  montant  total  de  2 477.33  euros,  dès  lors  qu’une
réclamation chiffrée a été reçue et que la responsabilité du Département est avérée.

Article 2     :

Les dépenses versées en application de l’article 1 de la présente délibération  sont
imputées sur le budget départemental comme suit :

Code
Opération

Imputation
budgétaire

Libellé Opération CP € Dépense €

C04-020E02 6781/930202
Frais annexes aux

opérations foncières
49 790,00 501,16

C02-511A02 6227/9351
Frais actes et
contentieux

34 000,00 1 976,17

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 13 décembre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE

2 / 2
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Date du sinistre Nature du sinistre Montant de l'indemnité à verser

01/06/2021 Bris de glace suite débroussaillage RD 941 à VERQUIGNEUL 177,62 €

29/05/2020 Bris de glace suite Projection débrouissallage RD 956 à BEUGNATRE 152,54 €

07/09/2020 Bris de glace suite Projection débrouissallage à SAILLY SUR LA LYS 171,00 €

501,16 €

ASSURANCE RESPONSABILITE CIVILE DU DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

INDEMNISATION DE TIERS SUITE A DES PREJUDICES SUBIS DU FAIT DE LA COLLECTIVITE ET / OU DE SES AGENTS

ANNEXE AU RAPPORT : réclamations de tiers 

Montant total

Direction gestionnaire : Pôle Aménagement et Développement Territorial

INDEMNISATION DES TIERS - RECLAMATION CHIFFREE D'UN MONTANT INFERIEUR AU MONTANT DE LA FRANCHISE CONTRACTUELLE DU CONTRAT 

D'ASSURANCE DE 305 EUROS
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Date du sinistre Nature du sinistre Montant de l'indemnité à verser

7 janvier 2021
Un enfant confié au Département a fait tombé un camarade et a jeté et cassé 

ses lunettes
281,00 €

13 décembre 2020
Un enfant confié au Département a jeté un objet dans les lunettes du 

conjoint de l'Assistante Familiale,
81,27 €

25 juin 2020
Un enfant confié au Département a jeté une chaise et brisé la fenêtre la vitre 

de sa chambre dans l'établissement l'accueillant.
133,85 €

30 avril 2020
Un enfant confié au Département a brisé  la vitre de la chambre de 

l'établissement l'accueillant.
195,40 €

ASSURANCE RESPONSABILITE CIVILE DU DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

INDEMNISATION DE TIERS SUITE A DES PREJUDICES SUBIS DU FAIT DE LA COLLECTIVITE ET / OU DE SES AGENTS

ANNEXE AU RAPPORT : réclamations de tiers

Direction gestionnaire - instruction des dossiers : Direction des Achats, Transports et Moyens

Direction gestionnaire - instruction budgétaire : Direction Enfance Famille

INDEMNISATION DES TIERS - RECLAMATION CHIFFREE D'UN MONTANT INFERIEUR AU MONTANT DE LA FRANCHISE CONTRACTUELLE DU 

CONTRAT D'ASSURANCE DE 305 EUROS
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8 août 2020
Un enfant confié au Département a brisé une vitre en lançant un jouet dans 

l'établissement l'accueillant.
133,85 €

26 avril 2020
Un enfant confié au Département a jeté des meubles à travers la rambarde et 

a cassé la fenêtre de la porte d'entrée de l'établissement l'accueillant.
181,59 €

26 mars 2020
Un enfant confié au Département a donné plusieurs coups de poing dans la 

vitre de la chambre de l'établissement l'accueillant. 
172,20 €

10 avril 2020
Un enfant confié au Département a brisé  la vitre de la chambre de 

l'établissement l'accueillant.
290,84 €

10 décembre 2020
Un enfant confié au Département a déchiré involontairement le blouson d'un 

camarade de classe. 
42,49 €

3 février 2021 Un enfant confié au Département a brulé les sièges de son transport scolaire 164,68 €

8 août 2021
Un enfant confié au Département a involontairement cassé une montre 

connectée de son assistante familiale
299,00 €

1 976,17 €TOTAL
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Ressources et Accompagnement
Direction des Achats, Transports et Moyens
Service des Achats et d'appui au pilotage

RAPPORT N°3

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 13 DÉCEMBRE 2021

INDEMNISATION DE TIERS SUITE À DES PRÉJUDICES SUBIS DU FAIT DE LA
COLLECTIVITÉ ET / OU DE SES AGENTS

La responsabilité civile du Département peut être mise en cause par des tiers
victimes d’un préjudice du fait de la collectivité et /ou de ses agents dans l’exercice de leurs
missions.

Le présent  rapport  présente  la  réclamation  du  montant  total  du  dommage
lorsque celui-ci est d’un montant inférieur au montant de la franchise contractuelle de 305
euros ou à la charge du Département (remboursement non pris en charge par l’assureur).

Est  annexé  au  rapport  le  tableau  détaillant  les  demandes  d’indemnisation
reçues par les services gestionnaires d’assurance.

Il est précisé qu’un certificat de non recours à l’encontre du Département sera
signé par le tiers avant versement de l’indemnisation.

CP20211213-54
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Il  convient  de statuer sur cette affaire et,  le cas échéant,  de m’autoriser à
verser, au nom et pour le compte du Département, les indemnisations aux 14 tiers victimes
repris  dans  l’annexe  jointe,  pour  un  montant  total  de  2 477.33  euros,  dès  lors  qu’une
réclamation chiffrée a été reçue et que la responsabilité du Département est avérée.

 

Code Opération
Imputation
Budgétaire

Libellé Opération CP Disponible Proposition Solde

C04-020E02 6781/930202
Frais annexes aux

opérations
foncières

49 790,00 22 669,72 501,16 22 168,56

C02-511A02 6227/9351
Frais actes et
contentieux

34 000,00 3 312,28 1 976,17 1 336,11

La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 29/11/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY

CP20211213-54
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Envoi au contrôle de légalité le : 20 décembre 2021
Affichage le : 20 décembre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 13 DÉCEMBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Carole DUBOIS

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, M. Jean-Marc TELLIER, Mme
Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.
Jean-Claude DISSAUX, Mme Laurence LOUCHAERT, M. Alain MEQUIGNON, Mme Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, M.
Sébastien  CHOCHOIS,  Mme  Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André  KUCHCINSKI,  Mme
Fatima  AIT-CHIKHEBBIH,  M.  Pierre  GEORGET,  Mme  Carole  DUBOIS,  M.  Olivier
BARBARIN, Mme Denise BOCQUILLET, M. Etienne PERIN, Mme Maryse DELASSUS, M.
Claude BACHELET, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie
GUISELAIN, M. Philippe FAIT, Mme Emmanuelle LAPOUILLE, M. Alexandre MALFAIT, Mme
Sylvie  MEYFROIDT,  M.  Frédéric  MELCHIOR,  Mme  Brigitte  PASSEBOSC,  M.  Marc
SARPAUX, Mme Marie-Line PLOUVIEZ, M. Steeve BRIOIS, M. Ludovic PAJOT.

Excusé(s) :  Mme Blandine DRAIN, M. Laurent DUPORGE, Mme Karine GAUTHIER, Mme
Caroline MATRAT.

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Jean-Louis  COTTIGNY,  M.  Michel
DAGBERT, Mme Emmanuelle LEVEUGLE.

RAPPORT CORRECTIF / DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT FORMULÉE
PAR L'OGEC STE THÉRÈSE ET ST MARTIN DE MARQUISE / MODIFICATION DU

TAUX D'INTÉRÊT

(N°2021-508)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général  des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3231-4 et
suivants ; 
Vu le Code Général des Impôts et, notamment, ses articles 200 et 228 bis ;
Vu le Code Civil et notamment son article 2298 ;
Vu la réponse ministérielle publiée dans le Journal Officiel du 1er octobre 1992 relative aux
conditions de garantie d'emprunts des collèges privés sous contrat d'association ;
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la  délibération  n°7  du  Conseil  Général  en  date  du  23/09/2013 «  Règlement
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départemental applicable en matière de garanties d’emprunt » ; 
Vu la  délibération  n°2021-351  du  Conseil  départemental  en  date  du  27/09/2021
« Modification du règlement départemental en matière de garanties d’emprunt » ;
Vu la  délibération  n°2021-289  de  la  Commission  Permanente  en  date  du  20/09/2021
« Demande de garantie d'emprunt au taux de 100 % sollicitée par l'OGEC Sainte Thérèse et
Saint Martin de MARQUISE pour des travaux de rénovation du collège privé Saint-Martin » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et service public départemental » rendu lors de
sa réunion en date du 29/11/2021 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :
D’acter les nouvelles caractéristiques du contrat de prêt relatif à la garantie d’emprunt
initialement accordée par délibération  de la Commission Permanente en date  du 20
septembre 2021 à  l’OGEC Sainte Thérèse - Saint  Martin  de  MARQUISE pour des
travaux de rénovation du collège privé  Saint-Martin, selon les modalités reprises au
rapport et au contrat de prêt joints à la présente délibération.

Article 2     :
De  modifier  la  délibération  n°2021-289  du  20  septembre  2021  susvisée en
conséquence.

Article 3     :
D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du Département, tout document nécessaire à la mise en œuvre de l’actualisation des
caractéristiques du prêt.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 13 décembre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE

2 / 2
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Ressources et Accompagnement
Direction des Finances
Service de la Préparation Budgétaire et de la Gestion de la 
Dette

RAPPORT N°4

Territoire(s): Boulonnais 

Canton(s): DESVRES 

EPCI(s): C. de Com. de la Terre des Deux Caps 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 13 DÉCEMBRE 2021

RAPPORT CORRECTIF / DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT FORMULÉE
PAR L'OGEC STE THÉRÈSE ET ST MARTIN DE MARQUISE / MODIFICATION DU

TAUX D'INTÉRÊT

Par délibération de la Commission Permanente en date du 20 septembre 2021,
le Département  a  accordé sa garantie  à 100 % à l’OGEC Ste Thérèse et  St  Martin  de
Marquise qui a décidé d’investir la somme globale de 1.368.055,67 € en vue de financer la
rénovation  de  la  salle  de  sports,  la  rénovation  de  la  toiture  des  salles  Arts  plastiques,
Musique et Sanitaire du collège St Martin de Marquise. À cette fin, il envisageait de souscrire
auprès  du Crédit  Agricole  Nord  de  France  un  emprunt  de  1.250.000  € dont  les
caractéristiques étaient les suivantes :

- Montant : 1.250.000 €
- Taux fixe : 1,08 %
- Durée : 216 mois hors anticipation
- Échéances  mensuelles  dont :  24  échéances  de  1.125  €  (intérêts  de

l’anticipation), 215 échéances mensuelles de 5.370,55 € et 1 échéance de
6.369,47 €.

Le  contrat  de prêt  étant  caduc,  le  Département  est  aujourd’hui  sollicité  pour
délibérer sur une nouvelle offre de prêt comportant un changement de taux.

Les nouvelles caractéristiques du prêt sont les suivantes :

- Montant : 1.250.000 €
- Taux fixe : 1,31 %
- Durée : 216 mois hors anticipation
- Échéances  mensuelles  dont :  24  échéances  de  1.364,68  €  (intérêts  de

l’anticipation), 215 échéances mensuelles de 6.499,26 € et 1 échéance de
6.499,67 €.

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des
sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, le Département
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du  Pas-de-Calais  s’engage  à  en  effectuer  le  paiement  en ses  lieu  et  place,  sur  simple
notification du Crédit Agricole Nord de France par lettre missive, en renonçant au bénéfice
de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Les  documents  relatifs  à  la  garantie  seront  communiqués  annuellement  au
Conseil Départemental en annexe au budget primitif.

Il convient de statuer sur cette affaire et le cas échéant :
- D’acter les nouvelles caractéristiques du contrat de prêt, selon les modalités

reprises  au  présent  rapport,  relatif  à  la  garantie  d’emprunt  initialement  accordée  par
délibération du 20 septembre 2021 à l'ogec ste thérèse et st martin de marquise pour des
travaux de rénovation du collège privé st martin ;

- De modifier la délibération n°2021-289 du 20 septembre 2021 en conséquence;

-  De  m’autoriser  à  signer,  au  nom  et  pour  le  compte  du  Département,  tout
document nécessaire à la mise en œuvre de l’actualisation des caractéristiques du prêt.

La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 29/11/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 24 décembre 2021
Affichage le : 24 décembre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 13 DÉCEMBRE 2021

PRESIDENCE DE MADAME MIREILLE HINGREZ-CÉRÉDA

Secrétaire : Mme Carole DUBOIS

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, M. Jean-Marc TELLIER, Mme
Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.
Jean-Claude DISSAUX, Mme Laurence LOUCHAERT, M. Alain MEQUIGNON, Mme Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, M.
Sébastien  CHOCHOIS,  Mme  Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André  KUCHCINSKI,  Mme
Fatima  AIT-CHIKHEBBIH,  M.  Pierre  GEORGET,  Mme  Carole  DUBOIS,  M.  Olivier
BARBARIN, Mme Denise BOCQUILLET, M. Etienne PERIN, Mme Maryse DELASSUS, M.
Claude BACHELET, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie
GUISELAIN, M. Philippe FAIT, Mme Emmanuelle LAPOUILLE, M. Alexandre MALFAIT, Mme
Sylvie  MEYFROIDT,  M.  Frédéric  MELCHIOR,  Mme  Brigitte  PASSEBOSC,  M.  Marc
SARPAUX, Mme Marie-Line PLOUVIEZ, M. Steeve BRIOIS, M. Ludovic PAJOT.

Excusé(s) :  Mme Blandine DRAIN, M. Laurent DUPORGE, Mme Karine GAUTHIER, Mme
Caroline MATRAT.

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Jean-Louis  COTTIGNY,  M.  Michel
DAGBERT, Mme Emmanuelle LEVEUGLE.

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT AU TAUX DE 80 % FORMULÉE PAR
PAS-DE-CALAIS HABITAT POUR FINANCER LA RÉHABILITATION DE 70

LOGEMENTS, RUE LOUISE MICHEL À LIBERCOURT

(N°2021-509)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général  des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le  Code Général des Collectivités Territoriales et  notamment ses articles L.3231-4 et
suivants ; 
Vu le Code Civil et notamment son article 2298 ; 
Vu  la  loi  n°2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant  la  prorogation de l’état
d’urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ;

1 / 3

48



Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ; 
Vu la  délibération  n°2021-351  du  Conseil  départemental  en  date  du  27/09/2021
« Modification du règlement départemental en matière de garanties d’emprunt » ;
Vu la  délibération  n°7  du  Conseil  Général  en  date  du  23/09/2013  «  Règlement
départemental applicable en matière de garanties d’emprunt » ; 
Vu le Règlement Intérieur du Conseil départemental du Pas-de-Calais et notamment ses
articles 18, 20 et 29 ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et service public départemental » rendu lors de
sa réunion en date du 29/11/2021 ;

Monsieur Jean-Claude LEROY, Monsieur Daniel MACIEJASZ, Monsieur Olivier BARBARIN,
Madame  Fatima  AIT-CHIKHEBBIH,  Monsieur  Alexandre  MALFAIT,  Madame  Sylvie
MEYFROIDT, intéressés à l’affaire, n’ont pris part ni au débat, ni au vote.

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

D’accorder la garantie solidaire à hauteur de 2 965  185,60 €, soit  80 %, à Pas-de-
Calais Habitat pour le remboursement du prêt d’un montant total de 3 706 482 € que
cet  organisme  se  propose  de  contracter  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et
Consignations dans les conditions fixées par le contrat de prêt n°127121, figurant en
annexe à la présente délibération, afin de financer  la réhabilitation de 70 logements,
rue Louise Michel, Résidences Bizet, Chopin, Mozart et Ravel à LIBERCOURT.

Article 2     :

De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources suffisantes
pour couvrir les charges de l’emprunt.
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Article 3     :

D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du  Département,  tout  document  nécessaire  à  la  mise  en  œuvre  de  la  présente
délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  38  voix  (Groupe Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
Abstention :  6 voix (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen,  Groupe Union  pour le
Pas-de-Calais )

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 13 décembre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE

3 / 3

50



DÉLIBÉRATION DE GARANTIE 
 

 

Département du Pas-de-Calais ; 

 

Réunion de la Commission Permanente du Conseil départemental du 13 décembre 

2021 ; 

 

Vu le contrat de prêt n° 127121 en annexe signé entre Pas-de-Calais Habitat, ci-

après l’emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations. 

 

Vu les articles L 3231-4 et 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales; 

 

Vu l’article 2298 du Code Civil ;  

 

 

DÉLIBÉRÉ  
 

Article 1er : Le Département du Pas-de-Calais accorde sa garantie à hauteur de 

80% pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 3.706.482 € souscrit par Pas-de-

Calais Habitat auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques 

financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 127121 constitué de quatre lignes 

de prêt. 

 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

 

La garantie est accordée pour la durée totale du contrat de prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 

Sur notification de l’impayé par simple lettre de la Caisse des Dépôts et 

Consignations, le Département s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur 

pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de 

ressources nécessaires à ce règlement 

 

Article 3 : Le Conseil départemental s’engage pendant toute la durée du contrat 

de prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-

ci. 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Ressources et Accompagnement
Direction des Finances
Service de la Préparation Budgétaire et de la Gestion de la 
Dette

RAPPORT N°5

Territoire(s): Lens-Hénin 

Canton(s): CARVIN 

EPCI(s): C. d'Agglo. d'Hénin Carvin 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 13 DÉCEMBRE 2021

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT AU TAUX DE 80 % FORMULÉE PAR
PAS-DE-CALAIS HABITAT POUR FINANCER LA RÉHABILITATION DE 70

LOGEMENTS, RUE LOUISE MICHEL À LIBERCOURT

Afin de financer la réhabilitation de 70 logements, rue Louise Michel, Résidences
Bizet, Chopin, Mozart et Ravel à Libercourt, Pas-de-Calais Habitat a contracté un emprunt
d’un montant  total  de 3.706.482 € auprès de la  Caisse des Dépôts et  Consignations et
sollicite la garantie départementale à hauteur de 80 % pour ce projet.

Le Département  s’est  par  ailleurs  doté  d’un règlement  intérieur  adopté  le  23
septembre 2013 et modifié le 27 septembre 2021 afin de définir les conditions de garantie
des prêts.

Les caractéristiques du prêt consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations
sont les suivantes : 

Ligne de prêt 5440322 :

PAM
Montant du prêt : 1.869.949 €
Quotité de garantie demandée : 80 % soit 1.495.959,20 €
Quotité de garantie communale : 20 %
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 30 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 78.665,58 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 17 septembre 2022
Taux d’intérêt : révisable sur le Livret A + marge de 0,6 %
Taux de progressivité des échéances : - 0,5 %

Ligne de prêt 5440321 :

PAM
Montant du prêt : 624.533 €
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Quotité de garantie demandée : 80 % soit 499.626,40 €
Quotité de garantie communale : 20 %
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 15 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 46.954,89 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 17 septembre 2022
Taux d’intérêt : révisable sur le Livret A + marge de 0,6 %
Taux de progressivité des échéances : - 0,5 %

Ligne de prêt 5440319 :

PAM Eco-prêt
Montant du prêt : 512.000 €
Quotité de garantie demandée : 80 % soit 409.600 €
Quotité de garantie communale : 20 %
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 25 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 22.434,34 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 17 septembre 2022
Taux d’intérêt : révisable sur le Livret A + marge de - 0,25 %
Taux de progressivité des échéances : - 0,5 %

Ligne de prêt 5440320 :

PHB
Montant du prêt : 700.000 €
Quotité de garantie demandée : 80 % soit 560.000 €
Quotité de garantie communale : 20 %
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 30 ans dont 20 ans de différé d’amortissement
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 77.700 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 17 septembre 2022
Taux d’intérêt : fixe de 0 % pendant la période d’amortissement 1 (durée 20 ans)
et révisable sur livret A + marge de 0,6 % pendant la période d’amortissement 2
(durée 10 ans)
Taux de progressivité de l’amortissement : 0 %

En application des dispositions de l’article L 3231-4 et suivants du code général
des  collectivités  territoriales,  l’octroi  de  garanties  par  les  collectivités  locales  et  leurs
groupements est conditionné par le respect de trois ratios prudentiels dits « ratios Galland ».
Au regard des caractéristiques de la société et de l’objet de l’opération garantie, ces ratios
ne s’appliquent pas ici et la garantie peut être librement accordée.

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des
sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, le Département
du  Pas-de-Calais  s’engage  à  en effectuer  le  paiement  en  ses  lieu  et  place,  sur  simple
notification de  la Caisse des Dépôts et Consignations par lettre missive, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.

Les  documents  relatifs  à  la  garantie  seront  communiqués  annuellement  au
Conseil Départemental en annexe du budget primitif.

Il convient de statuer sur cette affaire et le cas échéant :

- D’accorder la garantie solidaire à hauteur de 2.965.185,60 €, soit 80 %, à Pas-
de-Calais Habitat pour le remboursement du prêt d’un montant total de 3.706.482 € que cet
organisme se propose de contracter auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations dans
les conditions fixées par le contrat de prêt n° 127121 figurant en annexe.
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- De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources
suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt.

-  De  m’autoriser  à  signer,  au  nom  et  pour  le  compte  du  Département,  tout
document nécessaire à la mise en œuvre du présent rapport.

La délibération à prendre pour ce dossier est annexée au présent rapport.

La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 29/11/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 24 décembre 2021
Affichage le : 24 décembre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 13 DÉCEMBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Carole DUBOIS

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, M. Jean-Marc TELLIER, Mme
Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.
Jean-Claude DISSAUX, Mme Laurence LOUCHAERT, M. Alain MEQUIGNON, Mme Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, M.
Sébastien  CHOCHOIS,  Mme  Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André  KUCHCINSKI,  Mme
Fatima  AIT-CHIKHEBBIH,  M.  Pierre  GEORGET,  Mme  Carole  DUBOIS,  M.  Olivier
BARBARIN, Mme Denise BOCQUILLET, M. Etienne PERIN, Mme Maryse DELASSUS, M.
Claude BACHELET, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie
GUISELAIN, M. Philippe FAIT, Mme Emmanuelle LAPOUILLE, M. Alexandre MALFAIT, Mme
Sylvie  MEYFROIDT,  M.  Frédéric  MELCHIOR,  Mme  Brigitte  PASSEBOSC,  M.  Marc
SARPAUX, Mme Marie-Line PLOUVIEZ, M. Steeve BRIOIS, M. Ludovic PAJOT.

Excusé(s) :  Mme Blandine DRAIN, M. Laurent DUPORGE, Mme Karine GAUTHIER, Mme
Caroline MATRAT.

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Jean-Louis  COTTIGNY,  M.  Michel
DAGBERT, Mme Emmanuelle LEVEUGLE.

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT AU TAUX DE 80 % FORMULÉE PAR LA
SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE D'INTÉRÊT COLLECTIF CHACUN CHEZ SOI POUR

FINANCER LA CONSTRUCTION DE 12 LOGEMENTS PSLA, RUE DE LA MOTTE
À FERQUES

(N°2021-510)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le  Code Général des Collectivités Territoriales et  notamment ses articles L.3231-4 et
suivants ; 
Vu le Code Civil et notamment son article 2298 ;
Vu  la  loi  n°2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant  la  prorogation de l’état
d’urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ;
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Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ; 
Vu la  délibération  n°2021-351  du  Conseil  départemental  en  date  du  27/09/2021
« Modification du règlement départemental en matière de garanties d’emprunt » ;
Vu la  délibération  n°7  du  Conseil  Général  en  date  du  23/09/2013  «  Règlement
départemental applicable en matière de garanties d’emprunt » ; 
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et service public départemental » rendu lors de
sa réunion en date du 29/11/2021 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

D’accorder la garantie solidaire à hauteur de 1 726 588,80 €, soit 80 %, à la Société
coopérative d’intérêt collectif « Chacun chez soi » pour le remboursement du prêt d’un
montant total de 2 158 236,00 € que cet organisme a contracté auprès de La Banque
Postale dans les conditions fixées par le contrat de prêt n°LBP-00012368 figurant en
annexe à la présente délibération, afin de financer un programme de construction de
12 logements PSLA, rue de la Motte à FERQUES.

Article 2     :

De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources suffisantes
pour couvrir les charges de l’emprunt.
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Article 3 :

D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du  Département,  tout  document  nécessaire  à  la  mise  en  œuvre  de  la  présente
délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 13 décembre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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DELIBERATION DE GARANTIE 

 

 

Département du Pas-de-Calais ; 

 

Séance de la Commission Permanente du Conseil départemental du 13 décembre 

2021 ; 

 

Vu le contrat de prêt LBP-00012368 de financement émis par La Banque Postale et 

acceptée par la Société coopérative d’intérêt collectif Chacun chez Soi à Boulogne-sur-Mer, ci-

après l’emprunteur pour les besoins de financement de la construction de 12 logements en 

PSLA, rue de la Motte à Ferques. 

 

Vu les articles L 3231-4 et 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales; 

 

Vu l’article 2298 du Code Civil ; 

 

DELIBERE 
 

 

Article 1er : Le Département du Pas-de-Calais accorde sa garantie avec renonciation 

au bénéfice de discussion pour le remboursement de toutes sommes dues en principal à hauteur 

de 80 % augmentées dans la même proportion de tous intérêts, intérêts de retard, commissions, 

indemnités, frais et accessoires au titre du contrat de prêt LBP- 00012368 contracté par la SCIC 

Chacun chez soi auprès de la Banque Postale. 

 

Le contrat de prêt est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente 

délibération. 

 

Article 2 : Le Département du Pas-de-Calais déclare que la Garantie est accordée 

en conformité avec les dispositions du Code général des collectivités territoriales et notamment 

celles relatives au plafond de garantie, à la division du risque et au partage du risque. 

 

Article 3 : Le Département du Pas-de-Calais reconnait être parfaitement conscient 

de la nature et de l’étendue de son engagement de caution tel que décrit aux articles 1 et 4 du 

présent engagement. 

Il reconnait par ailleurs être pleinement averti du risque de non remboursement du 

Prêt par l’Emprunteur et des conséquences susceptibles d’en résulter sur sa situation financière. 

 

Article 4 : En cas de non-paiement total ou partiel d’une échéance par 

l’Emprunteur, le cautionnement pourra être mis en jeu par lettre recommandée avec avis de 

réception, adressée par le Bénéficiaire au Garant au plus tard 90 jours après la date d’échéance 

concernée. 

Le Garant devra alors effectuer le versement sans pouvoir opposer l’absence de 

ressources prévues pour ce règlement ni exiger que le Bénéficiaire ne s’adresse au préalable à 

l’Emprunteur défaillant. 

En outre, le Garant s'engage pendant toute la durée de l'emprunt, à créer et à mettre 

en recouvrement, en cas de besoin, les impositions directes nécessaires pour assurer le paiement 

de toutes sommes dues au titre de la Garantie. 
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Article 5 : La Garantie est conclue pour la durée du Prêt augmentée d’un délai de 

trois mois. 

 

Article 6 : Le Garant s’engage à effectuer les mesures de publicité requises par les 

articles L.3131-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales et à en justifier 

auprès du Bénéficiaire. 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Ressources et Accompagnement
Direction des Finances
Service de la Préparation Budgétaire et de la Gestion de la 
Dette

RAPPORT N°6

Territoire(s): Boulonnais 

Canton(s): DESVRES 

EPCI(s): C. de Com. de la Région d'Audruicq 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 13 DÉCEMBRE 2021

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT AU TAUX DE 80 % FORMULÉE PAR LA
SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE D'INTÉRÊT COLLECTIF CHACUN CHEZ SOI POUR

FINANCER LA CONSTRUCTION DE 12 LOGEMENTS PSLA, RUE DE LA MOTTE
À FERQUES

Afin de financer un programme de construction de 12 logements PSLA, rue de la
Motte à Ferques, la Société coopérative d’intérêt collectif « Chacun chez soi » a contracté un
emprunt  d’un montant  total  de  2.158.236 €  auprès de La Banque Postale  et  sollicite  la
garantie départementale à hauteur de 80 % pour ce projet.

Le Département  s’est  par  ailleurs  doté  d’un règlement  intérieur  adopté  le  23
septembre 2013 et modifié le 27 septembre 2021 afin de définir les conditions de garantie
des prêts.

Les caractéristiques du prêt consenti par La Banque Postale sont les suivantes : 

Montant du prêt : 2.158.236 €
Quotité de garantie demandée : 80 % soit 1.726.588,80 €
Quotité de garantie Communale : 20 %
Durée du prêt : 4 ans, remboursement in fine du capital
Taux fixe : 0,48 % l’an
Échéances : trimestrielles
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 2.160.825,88 €
Date prévisionnelle de première échéance : 15/08/2021

En application des dispositions des articles L 3231-4 et suivants du code général
des  collectivités  territoriales,  l’octroi  de  garanties  par  les  collectivités  locales  et  leurs
groupements est conditionné par le respect de trois ratios prudentiels dits « ratios Galland ».
Au regard des caractéristiques de la société et de l’objet de l’opération garantie, ces ratios
ne s’appliquent pas ici et la garantie peut être librement accordée.

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des
sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, le Département

CP20211213-13

105



du  Pas-de-Calais  s’engage  à  en  effectuer  le  paiement  en ses  lieu  et  place,  sur  simple
notification de la Caisse des Dépôts et Consignations par lettre missive, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.

Les  documents  relatifs  à  la  garantie  seront  communiqués  annuellement  au
Conseil départemental en annexe au budget primitif.

Il convient de statuer sur cette affaire et le cas échéant :

- D’accorder la garantie solidaire à hauteur de 1.726.588,80 €, soit 80 %, à la
Société coopérative d’intérêt collectif « Chacun chez soi » pour le remboursement du prêt
d’un montant  total  de 2.158.236 € que cet organisme a contracté auprès de La Banque
Postale  dans  les  conditions  fixées  par  le  contrat  de  prêt  n°  LBP-00012368  figurant  en
annexe.

- De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources
suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt.

-  De  m’autoriser  à  signer,  au  nom  et  pour  le  compte  du  Département,  tout
document nécessaire à la mise en œuvre du présent rapport.

La délibération à prendre pour ce dossier est annexée au présent rapport.

La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 29/11/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 24 décembre 2021
Affichage le : 24 décembre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 13 DÉCEMBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Carole DUBOIS

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, M. Jean-Marc TELLIER, Mme
Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.
Jean-Claude DISSAUX, Mme Laurence LOUCHAERT, M. Alain MEQUIGNON, Mme Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, M.
Sébastien  CHOCHOIS,  Mme  Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André  KUCHCINSKI,  Mme
Fatima  AIT-CHIKHEBBIH,  M.  Pierre  GEORGET,  Mme  Carole  DUBOIS,  M.  Olivier
BARBARIN, Mme Denise BOCQUILLET, M. Etienne PERIN, Mme Maryse DELASSUS, M.
Claude BACHELET, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie
GUISELAIN, M. Philippe FAIT, Mme Emmanuelle LAPOUILLE, M. Alexandre MALFAIT, Mme
Sylvie  MEYFROIDT,  M.  Frédéric  MELCHIOR,  Mme  Brigitte  PASSEBOSC,  M.  Marc
SARPAUX, Mme Marie-Line PLOUVIEZ, M. Steeve BRIOIS, M. Ludovic PAJOT.

Excusé(s) : Mme Blandine DRAIN, Mme Karine GAUTHIER, Mme Caroline MATRAT.

Absent(s) : M. Laurent DUPORGE. 

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Jean-Louis  COTTIGNY,  M.  Michel
DAGBERT, Mme Emmanuelle LEVEUGLE.

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT AU TAUX DE 100 % FORMULÉE PAR
MAISONS ET CITÉS POUR FINANCER LA RÉHABILITATION DE 20

LOGEMENTS EN HABITAT ISOLÉ À LENS

(N°2021-511)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général  des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ; 
Vu  le  Code Général des Collectivités Territoriales et  notamment ses articles L.3231-4 et
suivants ;
Vu le Code Civil et notamment son article 2298 ; 
Vu  la  loi  n°2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant  la  prorogation de l’état
d’urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ;
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Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ; 
Vu la  délibération  n°2021-351  du  Conseil  départemental  en  date  du  27/09/2021
« Modification du règlement départemental en matière de garanties d’emprunt » ;
Vu la  délibération  n°7  du  Conseil  Général  en  date  du  23/09/2013  «  Règlement
départemental applicable en matière de garanties d’emprunt » ; 
Vu le Règlement Intérieur du Conseil départemental du Pas-de-Calais et notamment ses
articles 18, 20 et 29 ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et service public départemental » rendu lors de
sa réunion en date du 29/11/2021 ;

Monsieur Daniel MACIEJASZ intéressé à l’affaire, n’a pris part ni au débat, ni au vote.

Monsieur Laurent DUPORGE, intéressé à l’affaire et excusé, n’a pas donné de délégation de
vote pour ce rapport.

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

D’accorder la garantie solidaire à hauteur de 1 856 516,00 €, soit 100 %, à Maisons et
Cités pour le remboursement du prêt d’un montant total de 1 856 516,00 € que cet
organisme a contracté auprès de la  Caisse des Dépôts et  Consignations dans les
conditions fixées par le contrat  de prêt n°127196 figurant en annexe à la présente
délibération, afin de financer la réhabilitation de 20 logements en habitat isolé à LENS.

Article 2     :

De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources suffisantes
pour couvrir les charges de l’emprunt.
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Article 3     :

D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du  Département,  tout  document  nécessaire  à  la  mise  en  œuvre  de  la  présente
délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  42 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 1 voix (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen)
Absent sans délégation de vote : 1 (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 13 décembre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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DÉLIBÉRATION DE GARANTIE 
 

 

Département du Pas-de-Calais ; 

 

Réunion de la Commission Permanente du Conseil départemental du 13 décembre 

2021 ; 

 

Vu le contrat de prêt n° 127196 en annexe signé entre Maisons et Cités, ci-après 

l’emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations. 

 

Vu les articles L 3231-4 et 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu l’article 2298 du Code Civil ; 

 

 

DÉLIBÉRÉ 
 

Article 1er : Le Département du Pas-de-Calais accorde sa garantie à hauteur de 

100% pour le remboursement d’un prêt d’un montant d’un million huit cent cinquante-six mille 

cinq cent seize euros (1.856.516 €) souscrit par Maisons et Cités auprès de la Caisse des Dépôts 

et Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat 

de prêt n° 127196 constitué de cinq lignes de prêt. 

 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

 

La garantie est accordée pour la durée totale du contrat de prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 

Sur notification de l’impayé par simple lettre de la Caisse des Dépôts et 

Consignations, le Département s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur 

pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de 

ressources nécessaires à ce règlement 

 

Article 3 : Le Conseil départemental s’engage pendant toute la durée du contrat 

de prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Ressources et Accompagnement
Direction des Finances
Service de la Préparation Budgétaire et de la Gestion de la 
Dette

RAPPORT N°7

Territoire(s): Lens-Hénin 

Canton(s): LENS 

EPCI(s): C. d'Agglo. de Lens - Liévin 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 13 DÉCEMBRE 2021

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT AU TAUX DE 100 % FORMULÉE PAR
MAISONS ET CITÉS POUR FINANCER LA RÉHABILITATION DE 20

LOGEMENTS EN HABITAT ISOLÉ À LENS

Afin de financer le programme de réhabilitation de 20 logements en habitat isolé
à Lens, Maisons et Cités a contracté un emprunt d’un montant total de 1.856.516 € auprès
de la Caisse des Dépôts et Consignations et sollicite la garantie départementale à hauteur
de 100 % pour ce projet.

Aux termes du règlement départemental adopté le 23 septembre 2013 et modifié
le 27 septembre 2021, sous réserve de l’avis favorable de la 6ème Commission, les opérations
de réhabilitation à visée énergétique peuvent prétendre à une garantie départementale à 100
%.

Les caractéristiques du prêt consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations
sont les suivantes : 

Ligne de prêt 5442139 :

PAM taux fixe - complémentaire à l’Eco-prêt
Montant du prêt : 883.401 €
Quotité de garantie demandée : 100 % soit 883.401 €
Quotité de garantie communale : sans objet
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 25 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 38.835,57 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 21 septembre 2022
Taux d’intérêt fixe de 0,74 % l’an
Taux de progressivité des échéances : 0 %

Ligne de prêt 5442138 :

PAM Eco-prêt
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Montant du prêt : 336.000 €
Quotité de garantie demandée : 100 % soit 336.000 €
Quotité de garantie communale : sans objet
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 25 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 13.881,24 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 21 septembre 2022 
Taux d’intérêt : révisable sur le Livret A + marge de - 0,25 %
Taux de progressivité des échéances : 0 %

Ligne de prêt 5442153 :

PAM
Montant du prêt : 337.115 €
Quotité de garantie demandée : 100 % soit 337.115 €
Quotité de garantie communale : sans objet
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 25 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 15.497,29 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 21 septembre 2022
Taux d’intérêt : révisable sur Livret A + marge de 0,60 %
Taux de progressivité des échéances : 0 %

Ligne de prêt 5442140 :

PAM taux fixe - soutien à l’investissement
Montant du prêt : 100.000 €
Quotité de garantie demandée : 100 % soit 100.000 €
Quotité de garantie communale : sans objet
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 40 ans dont 20 ans de différé d’amortissement
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 5.597,49 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 21 septembre 2022
Taux d’intérêt : fixe de 0,93 % pendant la phase d’amortissement 1 (durée 20
ans)
Révisable sur Livret A + marge de 0,60 % pendant la phase d’amortissement 2
(durée 20 ans)
Taux de progressivité de l’amortissement : -

Ligne de prêt 5442151 :

PHB Réallocation du PHBB
Montant du prêt : 200.000 €
Quotité de garantie demandée : 100 % soit 200.000 €
Quotité de garantie communale : sans objet
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 30 ans dont 20 ans de différé d’amortissement
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 22.200 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 21 septembre 2022
Taux d’intérêt : fixe de 0 % pendant la phase d’amortissement 1 (durée 20 ans)
Révisable sur Livret A + marge de 0,60 % pendant la phase d’amortissement 2
(durée 10 ans)
Taux de progressivité de l’amortissement : 0 %

En application des dispositions des articles L 3231-4 et suivants du code général
des  collectivités  territoriales,  l’octroi  de  garanties  par  les  collectivités  locales  et  leurs
groupements est conditionné par le respect de trois ratios prudentiels dits « ratios Galland ».
Au regard des caractéristiques de la société et de l’objet de l’opération garantie, ces ratios
ne s’appliquent pas ici et la garantie peut être librement accordée.
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Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des
sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, le Département
du  Pas-de-Calais  s’engage  à  en  effectuer  le  paiement  en ses  lieu  et  place,  sur  simple
notification de la Caisse des Dépôts et Consignations par lettre missive, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.

Les  documents  relatifs  à  la  garantie  seront  communiqués  annuellement  au
Conseil Départemental en annexe au budget primitif.

Il convient de statuer sur cette affaire et le cas échéant :

-  D’accorder  la  garantie  solidaire  à  hauteur  de  1.856.516  €,  soit  100 %,  à
Maisons et Cités pour le remboursement du prêt d’un montant total de 1.856.516 € que cet
organisme a contracté auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations dans les conditions
fixées par le contrat de prêt n° 127196 figurant en annexe.

- De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources
suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt.

-  De  m’autoriser  à  signer,  au  nom  et  pour  le  compte  du  Département,  tout
document nécessaire à la mise en œuvre du présent rapport.

La délibération à prendre pour ce dossier est annexée au présent rapport.

La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 29/11/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 24 décembre 2021
Affichage le : 24 décembre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 13 DÉCEMBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Carole DUBOIS

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, M. Jean-Marc TELLIER, Mme
Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.
Jean-Claude DISSAUX, Mme Laurence LOUCHAERT, M. Alain MEQUIGNON, Mme Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, M.
Sébastien  CHOCHOIS,  Mme  Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André  KUCHCINSKI,  Mme
Fatima  AIT-CHIKHEBBIH,  M.  Pierre  GEORGET,  Mme  Carole  DUBOIS,  M.  Olivier
BARBARIN, Mme Denise BOCQUILLET, M. Etienne PERIN, Mme Maryse DELASSUS, M.
Claude BACHELET, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie
GUISELAIN, M. Philippe FAIT, Mme Emmanuelle LAPOUILLE, M. Alexandre MALFAIT, Mme
Sylvie  MEYFROIDT,  M.  Frédéric  MELCHIOR,  Mme  Brigitte  PASSEBOSC,  M.  Marc
SARPAUX, Mme Marie-Line PLOUVIEZ, M. Steeve BRIOIS, M. Ludovic PAJOT.

Excusé(s) : Mme Blandine DRAIN, Mme Karine GAUTHIER, Mme Caroline MATRAT.

Absent(s) : M. Laurent DUPORGE. 

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Jean-Louis  COTTIGNY,  M.  Michel
DAGBERT, Mme Emmanuelle LEVEUGLE.

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT AU TAUX DE 100 % FORMULÉE PAR
MAISONS ET CITÉS POUR FINANCER LA RÉHABILITATION DE 120

LOGEMENTS EN SECTEUR DIFFUS À OIGNIES

(N°2021-512)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général  des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ; 
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3231-4 et
suivants ;
Vu le Code Civil et notamment son article 2298 ; 
Vu  la  loi  n°2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant  la  prorogation de l’état
d’urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ;
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Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ; 
Vu la  délibération  n°2021-351  du  Conseil  départemental  en  date  du  27/09/2021
« Modification du règlement départemental en matière de garanties d’emprunt » ;
Vu la  délibération  n°7  du  Conseil  Général  en  date  du  23/09/2013  «  Règlement
départemental applicable en matière de garanties d’emprunt » ; 
Vu le Règlement Intérieur du Conseil départemental du Pas-de-Calais et notamment ses
articles 18, 20 et 29 ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et service public départemental » rendu lors de
sa réunion en date du 29/11/2021 ;

Monsieur Daniel MACIEJASZ intéressé à l’affaire, n’a pris part ni au débat, ni au vote.

Monsieur Laurent DUPORGE, intéressé à l’affaire et excusé, n’a pas donné de délégation de
vote pour ce rapport.

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

D’accorder la garantie solidaire à hauteur de 7 236 050,00 €, soit 100 %, à Maisons et
Cités pour le remboursement du prêt d’un montant total de 7 236 050,00 € que cet
organisme a contracté auprès de la  Caisse des Dépôts et  Consignations dans les
conditions fixées par le contrat  de prêt  n°126793 figurant en annexe à la présente
délibération,  afin  de  financer  un  programme de  réhabilitation  de  120  logements  à
OIGNIES.

Article 2     :

De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources suffisantes
pour couvrir les charges de l’emprunt.
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Article 3     :

D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du  Département,  tout  document  nécessaire  à  la  mise  en  œuvre  de  la  présente
délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  42 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 1 voix (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen)
Absent sans délégation de vote : 1 (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen) 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 13 décembre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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DÉLIBÉRATION DE GARANTIE 
 

 

Département du Pas-de-Calais ; 

 

Réunion de la Commission Permanente du Conseil départemental du 13 décembre 

2021 ; 

 

Vu le contrat de prêt n° 126793 en annexe signé entre Maisons et Cités, ci-après 

l’emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations. 

 

Vu les articles L 3231-4 et 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales; 

 

Vu l’article 2298 du Code Civil ;  

 

 

DÉLIBÉRÉ  
 

Article 1er : Le Département du Pas-de-Calais accorde sa garantie à hauteur de 

100% pour le remboursement d’un prêt d’un montant de sept millions deux cent trente-six mille 

cinquante euros (7.236.050 €) souscrit par Maisons et Cités auprès de la Caisse des Dépôts et 

Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de 

prêt n° 126793 constitué de cinq lignes de prêt. 

 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

 

La garantie est accordée pour la durée totale du contrat de prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 

Sur notification de l’impayé par simple lettre de la Caisse des Dépôts et 

Consignations, le Département s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur 

pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de 

ressources nécessaires à ce règlement 

 

Article 3 : Le Conseil départemental s’engage pendant toute la durée du contrat 

de prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Ressources et Accompagnement
Direction des Finances
Service de la Préparation Budgétaire et de la Gestion de la 
Dette

RAPPORT N°8

Territoire(s): Lens-Hénin 

Canton(s): HENIN-BEAUMONT-1 

EPCI(s): C. d'Agglo. d'Hénin Carvin 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 13 DÉCEMBRE 2021

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT AU TAUX DE 100 % FORMULÉE PAR
MAISONS ET CITÉS POUR FINANCER LA RÉHABILITATION DE 120

LOGEMENTS EN SECTEUR DIFFUS À OIGNIES

L’engagement pour le renouveau du bassin minier (ERBM) est un programme
ambitieux qui vise à accomplir la métamorphose du territoire du bassin minier en l’espace de
dix ans. Le 7 mars 2017 à OIGNIES, l’État, la Région Hauts-de-France, le Département du
Nord, le Département du Pas-de-Calais et les huit EPCI du bassin minier du Nord-Pas-de-
Calais cosignaient l’Acte d’engagement. Lors de sa réunion du 29 juin 2017, l’Assemblée
départementale confirmait son adhésion à ce « contrat partenarial d’intérêt national ».

Afin d’améliorer la qualité de vie des habitants, l’un des axes stratégiques du
programme concerne la réhabilitation des cités minières. À ce titre, le groupe Maisons et
Cités a la charge de la réhabilitation de 20.000 logements miniers en vue d’améliorer la
performance énergétique des logements rénovés.  73% de ce patrimoine se situe  sur  le
territoire du département du Pas-de-Calais.

Afin de financer un programme de réhabilitation de 120 logements à Oignies,
Maisons et Cités a contracté un emprunt d’un montant total de 7.236.050 € auprès de la
Caisse des Dépôts et Consignations et sollicite la garantie départementale à hauteur de 100
% pour ce projet.

Aux termes du règlement départemental adopté le 23 septembre 2013 et modifié
le 27 septembre 2021, sous réserve de l’avis favorable de la 6ème Commission, les opérations
de réhabilitation à visée énergétique peuvent prétendre à une garantie départementale à 100
%.

Les caractéristiques du prêt consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations
sont les suivantes : 

Ligne de prêt 5450055 :

PAM taux fixe - complémentaire à l’Eco-prêt
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Montant du prêt : 1.242.934 €
Quotité de garantie demandée : 100 % soit 1.242.934 €
Quotité de garantie communale : sans objet
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 25 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 54.641,14 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 08 septembre 2022
Taux d’intérêt fixe de 0,74 % l’an
Taux de progressivité des échéances : 0 %
Ligne de prêt 5450054 :

PAM Eco-prêt
Montant du prêt : 2.576.000 €
Quotité de garantie demandée : 100 % soit 2.576.000 €
Quotité de garantie communale : sans objet
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 25 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 106.422,32 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 08 septembre 2022 
Taux d’intérêt : Révisable sur le Livret A + marge de - 0,25 %
Taux de progressivité des échéances : 0 %

Ligne de prêt 5450062 :

PAM
Montant du prêt : 417.116 €
Quotité de garantie demandée : 100 % soit 417.116 €
Quotité de garantie communale : sans objet
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 25 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 19.174,84 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 08 septembre 2022
Taux d’intérêt : Révisable sur Livret A + marge de 0,60 %
Taux de progressivité des échéances : 0 %

Ligne de prêt 5450060 :

PAM Taux fixe - soutien à l’investissement
Montant du prêt : 1.800.000 €
Quotité de garantie demandée : 100 % soit 1.800.000 €
Quotité de garantie communale : sans objet
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 40 ans dont 20 ans de différé d’amortissement
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 100.754,83 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 08 septembre 2022
Taux d’intérêt : fixe de 0,93 % pendant la phase d’amortissement 1 (durée 20
ans)
Révisable sur Livret A + marge de 0,60 % pendant la phase d’amortissement 2
(durée 20 ans)
Taux de progressivité de l’amortissement : -

Ligne de prêt 5450061 :

PHB Réallocation du PHBB
Montant du prêt : 1.200.000 €
Quotité de garantie demandée : 100 % soit 1.200.000 €
Quotité de garantie communale : sans objet
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 30 ans dont 20 ans de différé d’amortissement
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 133.200 €

CP20211213-15

207



Date prévisionnelle de 1ère échéance : 08 septembre 2022
Taux d’intérêt : fixe de 0 % pendant la phase d’amortissement 1 (durée 20 ans)
Révisable sur Livret A + marge de 0,60 % pendant la phase d’amortissement 2
(durée 10 ans)
Taux de progressivité de l’amortissement : 0 %

En application des dispositions des articles L 3231-4 et suivants du code général
des  collectivités  territoriales,  l’octroi  de  garanties  par  les  collectivités  locales  et  leurs
groupements est conditionné par le respect de trois ratios prudentiels dits « ratios Galland ».
Au regard des caractéristiques de la société et de l’objet de l’opération garantie, ces ratios
ne s’appliquent pas ici et la garantie peut être librement accordée.

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des
sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, le Département
du  Pas-de-Calais  s’engage  à  en  effectuer  le  paiement  en ses  lieu  et  place,  sur  simple
notification de la Caisse des Dépôts et Consignations par lettre missive, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.

Les  documents  relatifs  à  la  garantie  seront  communiqués  annuellement  au
Conseil Départemental en annexe au budget primitif.

Il convient de statuer sur cette affaire et le cas échéant :

-  D’accorder  la  garantie  solidaire  à  hauteur  de  7.236.050  €,  soit  100 %,  à
Maisons et Cités pour le remboursement du prêt d’un montant total de 7.236.050 € que cet
organisme a contracté auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations dans les conditions
fixées par le contrat de prêt n° 126793 figurant en annexe.

- De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources
suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt.

-  De  m’autoriser  à  signer,  au  nom  et  pour  le  compte  du  Département,  tout
document nécessaire à la mise en œuvre du présent rapport.

La délibération à prendre pour ce dossier est annexée au présent rapport.

La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 29/11/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Adresses des Maisons 

du Département
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Adresses des 16 Maisons du Département 

 
 

- Maison du Département Solidarité de l’Arrageois 

87 PLACE CHANTECLAIR - 62223 SAINT-NICOLAS 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de l’Arrageois 

BATIMENT D - 37 RUE DU TEMPLE - 62000 ARRAS 
 

- Maison du Département Solidarité de l’Artois 

8 rue Boutleux – 62400 BETHUNE CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de l’Artois - Rue de l’université - CS 50019 - 62401 BETHUNE CEDEX 
 

- Maison du Département Solidarité de l’Audomarois 

Centre Administratif Saint Louis – 16 rue du St Sépulcre – BP 351 – 62500 

SAINT-OMER 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de l’Audomarois 

RUE CLAUDE CLABAUX - BP 22 - 62380 LUMBRES 
 

- Maison du Département Solidarité du Boulonnais 

153 rue de Brequerecque – BP 767 – 62321 BOULOGNE-SUR-MER CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

du Boulonnais 

Route de la Trésorerie – BP 20 - 62126 WIMILLE 
 

- Maison du Département Solidarité du Calaisis 

40 rue Gaillard – BP 507 – 62106 CALAIS CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

du Calaisis 

5 rue Berthois – 62100 CALAIS 
 

- Maison du Département Solidarité de Lens-Liévin 

122 rue Denis Papin – 62301 LIEVIN 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial de 

Lens-Hénin 

7 rue Léon Blum – CS 60043 – 62801 LIEVIN CEDEX 
 

- Maison du Département Solidarité d’Hénin-Carvin 

Rue Kleber Prolongée – 62790 LEFOREST 
 

- Maison du Département Solidarité du Montreuillois 

3 rue Carnot -  62170 MONTREUIL 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

du Montreuillois - Ternois 

300 route de Mouriez – BP 09 – 62140 MARCONNELLE 
 

- Maison du Département Solidarité du Ternois 

31 rue des Procureurs – BP 10169 – 62166 SAINT-POL-SUR-TERNOISE 

CEDEX 
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